
Séance du 11 septembre 2023 
 
Présents :       
Mr A. Samray, Bourgmestre-Président; 
Mme M-J. Lambotte, Mr E. Bastin, Mlle A-C. Germain, Echevins ; 
Mr G. Mathieu, Mr F. Léonard, Mr V. Peffer, Mme M. Grommerch, Mr L. Lambotte, 
Mr L. Triffaux, Mr S. Lesenfants, Mlle M. Janvier, Mlle L. Wulleput, Conseillers 
communaux ; 
Mme Ch. van der Vleugel, Directrice générale. 
 
Mr le Bourgmestre-Président ouvre la séance à 19h30. Mr Fabrice Léonard excuse 
d’emblée Mmes Janvier, Grommerch et Mr Peffer.  

 
SEANCE PUBLIQUE 

1. Procès-verbal de la séance du 18 juillet 2023 – Approbation. 
Le procès-verbal de la séance du 18 juillet 2023 est approuvé à l’unanimité.  
 

2. C.P.A.S. – Comptes – Exercice 2022 - Approbation. 
Après avoir entendu, séance tenante, Mr le Président du C.PA.S., en sa présentation des 
différents tableaux récapitulatifs des dits comptes et après un échange de questions et 
réponses, la délibération ci-après est arrêtée. 
Le Conseil, 
 Considérant la réunion du comité de concertation Commune-C.P.A.S. du 19.07.2023 ; 
 Considérant les comptes du Centre Public d'Action Sociale de Lierneux pour l'exercice 
2022, arrêtés par son Conseil en séance du 28.08.2023 et reçus à l'Administration communale 
le 29.08.2023 ; 
 Vu l’article 89 et 112ter de la Loi organique des C.P.A.S. du 08.07.1976 telle que 
modifiée jusqu’à ce jour ; 
 Attendu que Mr Laurent Lambotte, Président du C.P.A.S. n’a pas participé au vote ; 
 A l’unanimité ; 
APPROUVE les comptes du Centre Public d'Action Sociale de Lierneux pour l'exercice 2022 
se clôturant comme suit : 

 
 Service ordinaire Service 

extraordinaire 
   Droits constatés 

- Non-valeurs  
    =     Droits constatés net 
    -      Engagements 

797.441,09 
0,00  

797.441,09 
825.974,21 

0,00 
0,00 
0,00 

252.277,18 
    Résultat budgétaire de l’exercice -28.533,12 -252.277,18 
    Droits constatés 

-  Non-valeurs  
=     Droits constatés net 
-  Imputations comptables 

797.441,09 
0,00 

797.441,09 
825.974,21 

0,00 
0,00 
0,00 

252.277,18 
    Résultat comptable de l’exercice -28.533,12 -252.277,18 

    Engagements 
    -       Imputations 

825.974,21 
825.974,21 

252.277,18 
252.277,18 

    = Engagements à reporter de 
l’exercice 

0,00                          
0,00 

 
 

3. C.P.A.S. – Modification budgétaire n°2/2023 – Approbation. 
Le Conseil, 



Vu la Loi organique des C.P.A.S. du 08.07.1976, notamment en ses articles 88 et 112 
bis ; 
 Considérant la modification budgétaire n° 2 aux services ordinaire et extraordinaire du 
budget du Centre Public d'Action Sociale de Lierneux pour l'exercice 2023, arrêtée par son 
Conseil en séance du 28.08.2023 et reçue à l'Administration communale le 30.08.2023, se 
présentant comme suit : 
Service ordinaire : 
Recettes :    1.475.887,04 € 
Dépenses :    1.475.887,04 € 
Solde :                  0,00 €            
Service extraordinaire : 
Recettes :         654.000,00 € 
Dépenses :         654.000,00 € 
Solde :                 0,00 €  

Considérant que l’intervention communale 2023 augmente de 42.465,83 € et donc 
s’élèvera à la somme totale de 603.472,86 € ; 
       Après en avoir délibéré en séance publique, 

A l’unanimité ; 
APPROUVE ladite modification budgétaire, comme suit : 
 

Balances des recettes et des dépenses 
 

Service ordinaire Recettes Dépenses Solde 
- D'après le budget initial 1.386.419,61 1.384.086,87  
- Augmentation des crédits 146.314,68 156.602,14 -10.287,46 
- Diminution des crédits 56.847,25 64.801,97 7.954,72 
- Nouveau résultat 1.475.887,04 1.475.887,04  

 
Service extraordinaire Recettes Dépenses Solde 
- D'après le budget initial 654.000,00 654.000,00  
- Augmentation des crédits 0,00 0,00  
- Diminution des crédits    
- Nouveau résultat 654.000,00 654.000,00  

 
 

4. Fabriques d’église – Modification n°1 au budget de l’exercice 2023 – Décision. 
 
Fabrique d’église Notre Dame de l’Assomption de Bra – Modification n°1 au budget de 
l’exercice 2023 – Décision. 
Le Conseil, 

  Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L3161-1 et 
suivants ; 

Vu sa décision du 20.09.2022 reformant le budget pour l’exercice 2023, de la Fabrique 
d’église de Bra tel que modifié par l’Evêché de Liège le 02.08.2022, avec une intervention 
communale ordinaire de 10.409,54 € et une intervention communale extraordinaire de 
1.210,00 € ; 
Recettes 

Total des recettes ordinaires 14.049,54 
Total des recettes extraordinaires 36.254,46 
Total général des recettes 50.304,00 

 
Dépenses 

Total des dépenses ordinaires 14.272,00 
Total des dépenses extraordinaires 36.032,00 



Total général des dépenses 50.304,00 
 

Attendu que les honoraires pour l’étude de stabilité des travaux de rénovation de 
l’église s’élèvent à 5.324,00 € ; 

Considérant dès lors qu’il y a lieu de majorer la recette R28 et la dépense D60 de cette 
somme ; 

Vu la décision de l’Evêché de Liège du 28.08.2023 approuvant cette modification sans 
remarques ni corrections ; 

Considérant toutefois qu’il y a lieu de marquer son accord sur cette inscription 
n’entraînant aucun changement au niveau de la comptabilité communale ; 

A l’unanimité ; 
DECIDE : 
Article premier.- d’inscrire, suite à la modification budgétaire n°1, au budget 2023 de la 
Fabrique d’église de Bra, en dépense D60 ainsi qu’en recettes R28, la somme de 5.324,00 €. 
Article 2.- de considérer que la balance des recettes et des dépenses de la Fabrique d’église de 
Bra, exercice 2023, s’élève au montant total de 55.628,00 €. 
 

5. Fabriques d’église – Budgets de l’exercice 2024– Décision. 
A. Fabrique d’église de Trou de Bra – Budget de l’exercice 2024 – Décision. 
Le Conseil, 
 Vu le décret du 13 mars 2014 (M.B. 4.04.2014) modifiant le C.D.L.D. ainsi que 
diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le compte de la Fabrique d’église Chapellenie Notre Dame de l’Assomption de 
Trou de Bra exercice 2024, arrêté par son Conseil de Fabrique le 16.08.2023, reçu à 
l’Administration communale le 25.08.2023 et se clôturant comme suit : 
Recettes : 60.876,31 € 
Dépenses : 60.876,31 € 
Excédent : 0,00 € 
Intervention communale ordinaire : 10.844,06 € 
Intervention communale extraordinaire : 49.207,31 € 
 Considérant la décision de l’Evêché de Liège du 28/08/2023, reçue par mail à 
l’Administration, arrêtant le dit budget sous réserve des modifications suivantes : 
« D6D : abonnement « Eglise de Liège » pour 55,00 € (au lieu de 50,00 €)- tarif 2024 ; 
D50C : sabam pour 55,00 € (au lieu de 60,00 €) – tarif 2024. » 
 Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier a été demandé le 04.09.2023 ; 
 Vu l’avis de légalité du Directeur financier remis en date du 11.09.2023 ; 

A l’unanimité ; 
APPROUVE comme suit le budget, exercice 2024, de la Fabrique d’église Chapellenie Notre 
Dame de l’Assomption de Trou de Bra, tel qu’arrêté par l’Evêché de Liège avec une 
intervention communale ordinaire de 10.844,06 € et une intervention communale 
extraordinaire de 49.207,31 €. 
Recettes 

Total des recettes ordinaires 10.899,06 
Total des recettes extraordinaires 49.977,25 
Total général des recettes 60.876,31 

Dépenses 
Total des dépenses ordinaires 11.669,00 
Total des dépenses extraordinaires 49.207,31 
Total général des dépenses 60.876,31 

 
B. Fabrique d’église Sainte-Walburge de Sart – Budget de l’exercice 2024– Décision. 
   
Le Conseil, 



 Vu le décret du 13 mars 2014 (M.B. 4.04.2014) modifiant le C.D.L.D. ainsi que 
diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus ; 

Considérant le budget de la Fabrique d’église de Sainte-Walburge de Sart pour 
l’exercice 2024, arrêté par son Conseil de Fabrique le 05.07.2023, reçu par mail à 
l’Administration communale le 07.07.2023 et se clôturant comme suit : 
Recettes   : 18.433,95 € 
Dépenses : 18.433,95 € 
Excédent : 0,00  € 
Intervention communale ordinaire : 4.593,34 € 
Intervention communale extraordinaire : 0,00 € 
 Considérant la décision de l’Evêché de Liège du 10.07.2024, arrêtant le dit budget 
sous réserve de remarques et corrections suivantes : 
«R17 : subside communal pour 4.608,34 € (au lieu de 4.593,34 €) ; 
D6D : Abonnement Eglise de Liège pour 110,00 € au lieu de 100,00 € ; 
D11 ; Gestion du Patrimoine pour 45,00 € (au lieu de 35,00 €) ; 
D50e : SABAM pour 55,00 € (au lieu de 60,00 €). » 

A l’unanimité ; 
REFORME comme suit le budget, exercice 2024, de la Fabrique d’église de Sart tel que 
modifié par l’Evêché de Liège avec une intervention communale ordinaire de 4.608,34 € et 
une intervention communale extraordinaire de 0,00 €  : 
Recettes 

Total des recettes ordinaires 12.947,34 
Total des recettes extraordinaires   5.501,61 
Total général des recettes              18.448,95 

Dépenses 
Total des dépenses ordinaires  18.448,95 
Total des dépenses extraordinaires           0,00 
Total général des dépenses               18.448,95 

 
C. Fabrique d’église de Lierneux – Budget de l’exercice 2024 – Décision. 
Le Conseil, 
 Vu le décret du 13 mars 2014 (M.B. 4.04.2014) modifiant le C.D.L.D. ainsi que 
diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus ; 

Considérant le budget de la Fabrique d’église de Lierneux pour l’exercice 2024, arrêté 
par son Conseil de Fabrique le 22.07.2023, reçu à l’Administration communale le 24.07.2023 
et se clôturant comme suit : 
Recettes :  45.281,70 € 
Dépenses : 45.281,70 € 
Excédent :  0,00 € 
Intervention communale ordinaire : 13.941,56 € 
Intervention communale extraordinaire : 0,00 € 
 Considérant la décision de l’Evêché de Liège du 03.08.2023 reçue par mail à 
l’Administration approuvant le dit budget sans remarque ni correction ;  

A l’unanimité ; 
APPROUVE le budget, exercice 2024, de la Fabrique d’église de Lierneux tel qu’arrêté par 
l’Evêché de Liège, avec une intervention communale ordinaire s’élevant à 13.941,56 € et une 
intervention communale extraordinaire de 0,00 € : 
 
Recettes 

Total des recettes ordinaires 17.675,46 
Total des recettes extraordinaires 27.606,24 
Total général des recettes 45.281,70 



Dépenses 
Total des dépenses ordinaires 21.846,42 
Total des dépenses extraordinaires 23.435,28 
Total général des dépenses 45.281,70 

 
D. Fabrique d’église de Verleumont – Budget de l’exercice 2024 – Décision. 
Le Conseil, 
 Vu le décret du 13 mars 2014 (M.B. 4.04.2014) modifiant le C.D.L.D. ainsi que 
diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus ; 

Considérant le budget de la Fabrique d’église de Verleumont pour l’exercice 2024, 
arrêté par son Conseil de Fabrique le 22.07.2023, reçu à l’Administration communale le 
24.07.2023 et se clôturant comme suit : 
Recettes : 9.979,91 € 
Dépenses : 9.979,91 € 
Excédent : 0,00 € 
Intervention communale ordinaire : 1.804,58 € 
Intervention communale extraordinaire : 0,00 € 
 Considérant la décision de l’Evêché de Liège du 03.08.2023 reçue par mail à 
l’Administration, approuvant le dit budget sans remarque ni correction ; 

A l’unanimité ; 
APPROUVE comme suit le budget, exercice 2024, de la Fabrique d’église de Verleumont tel 
qu’arrêté par l’Evêché de Liège avec une intervention communale ordinaire de 1.804,58 € et 
une intervention communale extraordinaire de 0,00 €  : 
Recettes 

Total des recettes ordinaires 3.664,34 
Total des recettes extraordinaires 6.315,57 
Total général des recettes 9.979,91 

Dépenses 
Total des dépenses ordinaires 7.479,91 
Total des dépenses extraordinaires 2.500,00 
Total général des dépenses 9.979,91 

 
E. Fabrique d’église de Bra – Budget de l’exercice 2024 – Décision. 
Le Conseil, 
 Vu le décret du 13 mars 2014 (M.B. 4.04.2014) modifiant le C.D.L.D. ainsi que 
diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus ; 

Considérant le budget de la Fabrique d’église de Bra pour l’exercice 2024, arrêté par 
son Conseil de Fabrique le 16.08.2023, reçu à l’Administration communale le 25.08.2023 et se 
clôturant comme suit : 
Recettes : 138.091,41 € 
Dépenses : 138.091,41 € 
Excédent : 0,00 € 
Intervention communale ordinaire : 9.224,25 € 
Intervention communale extraordinaire : 1.361,25 € 
 Considérant la décision de l’Evêché de Liège du 28/08/2023, reçue par mail à 
l’Administration, arrêtant le dit budget sous réserve des modifications suivantes : 
« D6D : abonnement « Eglise de Liège » pour 55,00 € (au lieu de 50,00 €)- tarif 2024 ; 
D50C : sabam pour 55,00 € (au lieu de 60,00 €) – tarif 2024. » 

A l’unanimité ; 
 



APPROUVE comme suit le budget, exercice 2024, de la Fabrique d’église de Bra tel qu’arrêté 
par l’Evêché de Liège avec une intervention communale ordinaire de 9.224,25 € et une 
intervention communale extraordinaire de 1.361,25 € : 
Recettes 

Total des recettes ordinaires   12.714,25 
Total des recettes extraordinaires 125.377,16 
Total général des recettes 138.091,41 

Dépenses 
Total des dépenses ordinaires   16.032,00 
Total des dépenses extraordinaires 122.059,41 
Total général des dépenses 138.091,41 

 
6. PIC 2022/2024 – Réfection de diverses voiries (Lierneux, Arbrefontaine, Villettes et 

Grand-Heid) – Approbation du dossier d’exécution. 
Le Conseil, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 
ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, l’article 41, § 1er, 2° (marché 
inférieur à 750.000 € HTVA) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques et ses modifications ultérieures ; 

Vu sa décision du 25 juillet 2022, approuvée par Mr Christophe Collignon, Ministre 
des Pouvoirs locaux le 16 novembre 2022, adoptant le PIC 2022/2024, lequel reprend les 
travaux de réfection suivants :  
                                       estimation TVA incluse en ce compris  subvention régionale (DGO1) 
                                      les frais d’étude, hors essais                    majorée de 5 % pour essais 
- en priorité 3 :  
Accès à l’exploitation agricole  70.639,80 €   44.503,07 € 
Laurent à Lierneux à proximité 
de la Gare  
- en priorité 7 :  
Chemin vicinal n° 7 dit « de  60.602,85 €   38.179,80 € 
la Croquette » à Villettes 
- en priorité 12 :  
Chemin vicinal n° 5 à Grand-Heid 198.452,10 €   125.024,82 € 
Trou de Bra 
- en priorité 13 :  
Rue Devant le Bois à Arbrefontaine 55.584,38 €   35.018,16 € 
- en priorité 14 :  
Chemin vicinal n° 11 au Point du 39.004,35 €   24.572,74 € 
Jour – accès au hangar Lambert 

Vu la décision du Collège communal du 13 février 2023 de désigner en qualité 
d’auteur de projet du PIC 2022/2024, la SRL LACASSE-MONFORT à 4990 LIERNEUX, 
Petit-Sart 26, pour un pourcentage d’honoraires de 5,8% hors TVA ; 

Considérant le dossier d’exécution, reçu à l’administration le 11 août 2023, 
comportant : 
- le cahier spécial des charges (procédure négociée directe avec publication préalable) et ses 
annexes; 
- le devis estimatif (travaux estimés à 296.339,75 € HTVA) ; 



- le bulletin d’offre et métré récapitulatif ; 
- les plans ;  
- le dossier photos ; 

Vu l’avis de légalité favorable émis par le Directeur financier le 28 août 2023 ; 
A l’unanimité ; le nombre de votants étant de dix, 

DECIDE : 
1.- d’approuver le dossier d’exécution tel que rédigé par la SRL LACASSE-MONFORT, 
auteur de projet, avec un montant estimé du marché des travaux s’élevant à total de 
296.339,75 € HTVA détaillé comme suit : 
Division 1 – Travaux généraux : 4.854,00 € HTVA 
Division 2 – Arbrefontaine, Devant le Bois : 71.390,00 € HTVA 
Division 3 – accès ferme Laurent : 62.336,50 € HTVA 
Division 4 – accès hangar Lambert au Point du Jour : 49.282,50 € € HTVA 
Division 5 – cv n° 5 à Grand-Heid : 54.427,75 € HTVA 
Division 6 – cv n° 7 La Croquette à Villettes : 54.049,00 €HTVA 
2.- de passer ce marché de travaux par procédure négociée directe avec publication préalable. 
3.- de financer ces travaux par le subside de 60 % de la DGO1, majoré de 5 % pour les essais, 
et la part communale par le crédit inscrit au service extraordinaire du budget de l’exercice 
2023, article 421/735-60 (n° de projet 20220003). 
4.- de transmettre, un extrait conforme de la présente délibération au Service Public de 
Wallonie via le guichet unique du Portail des Pouvoirs locaux. 
5.- au stade de l’attribution, de transmettre le dossier complet au SPW, Direction des voiries 
subsidiées, Boulevard du Nord 8 à 5000 NAMUR et à la Tutelle. 
 

7. PIC 2022/2024 – Réfection des chemins vicinaux n° 11 à La Vaux, n° 152 à La Savinne et 
de la route de La Falize à Odrimont, tronçon compris entre le pont de Gernechamps et le 
pont du Chard – Approbation du dossier d’exécution. 
Le Conseil, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 
ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, l’article 41, § 1er, 2° (marché 
inférieur à 750.000 € HTVA) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques et ses modifications ultérieures ; 

Vu sa décision du 25 juillet 2022, approuvée par Mr Christophe Collignon, Ministre 
des Pouvoirs locaux le 16 novembre 2022, adoptant le PIC 2022/2024, lequel reprend en 
priorité 8 les travaux de réfection des chemins vicinaux n° 11 à La Vaux, n° 152 à La Savinne 
et de la route de la Falize à Odrimont au niveau de tronçon entre le pont de Gernechamps et le 
pont du Chard, estimés à 222.337,50 € (estimation TVA incluse en ce compris les frais 
d’étude, hors essais) et une subvention régionale (DGO1), majorée de 5 % pour essais, de 
140.072,63 € ;  

Vu la décision du Collège communal du 13 février 2023 de désigner en qualité 
d’auteur de projet du PIC 2022/2024, la SRL LACASSE-MONFORT à 4990 LIERNEUX, 
Petit-Sart 26, pour un pourcentage d’honoraires de 5,8% hors TVA ; 

Considérant le dossier d’exécution, reçu à l’administration le 11 août 2023, 
comportant : 

- le cahier spécial des charges (procédure négociée directe avec publication préalable) 
et ses annexes; 

- le devis estimatif (travaux estimés à 421.473,50 € HTVA) ; 



- le bulletin d’offre et métré récapitulatif ; 
- les plans ;  
- le dossier photos ; 
Vu l’avis de légalité favorable émis par le Directeur financier le 28 août 2023 ; 
A l’unanimité, le nombre de votants étant de dix, 

DECIDE : 
1.- d’approuver le dossier d’exécution tel que rédigé par la SRL LACASSE-MONFORT, 
auteur de projet, avec un montant estimé du marché des travaux s’élevant à total de 
373.189,00 € HTVA détaillé comme suit : 

Division 1 – Travaux généraux : 4.454,00 € HTVA 
Division 2 – cv n° 11 et 152 : 145.330,00 € HTVA 
Division 3 – route de La Falize à Odrimont : 271.689,50 € HTVA 

2.- de passer ce marché de travaux par procédure négociée directe avec publication préalable. 
3.- de financer ces travaux par le subside de 60 % de la DGO1, majoré de 5 % pour les essais, 
et la part communale par le crédit inscrit au service extraordinaire du budget de l’exercice 
2023, article 421/735-60 (n° de projet 20220003). 
4.- de transmettre, un extrait conforme de la présente délibération au Service Public de 
Wallonie via le guichet unique du Portail des Pouvoirs locaux. 
5.- au stade de l’attribution, de transmettre le dossier complet au SPW, Direction des voiries 
subsidiées, Boulevard du Nord 8 à 5000 NAMUR et à la Tutelle. 

 
8. Achat d’une camionnette plateau-benne d’occasion pour le Service communal de 

l’Environnement – Marché de fourniture sur facture acceptée – Conditions, mode de 
passation et descriptif technique – Approbation. 
Le Conseil, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 
ultérieures, notamment les articles L1222-3 §2 et L1222-4 relatifs aux compétences du 
Collège communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la 
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services et de concessions, et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

Considérant qu’il s’indique de remplacer la camionnette plateau de marque Mercedes 
Sprinter datant de 2011 ; 

Vu sa délibération du 16 mai 2023 décidant d’acheter un véhicule de type plateau-
benne à l’état neuf et approuvant le cahier spécial des charges N° 2023-03 dressé dans ce but 
avec une dépense estimée à 40.000,00 € TVAC ;  

Vu la décision du Collège communal du 4 septembre 2023 décidant de mettre fin au 
marché en raison des montants trop élevés et des délais de livraison intenables proposés dans 
les offres reçues ;  

Considérant que le monde de l’occasion propose des véhicules en bon état, disponibles 
immédiatement et moins chers ; 

Vu l'avis de légalité favorable émis par le directeur financier le 6 septembre 2023 ; 
Par sept voix pour, deux voix contre de Mrs Fabrice Léonard, Guy Mathieu et une 

abstention de Mr Sébastien Lesenfants ;  
DECIDE : 
1.- d’acheter une camionnette plateau-benne d’occasion. 
2.- d’approuver le descriptif technique dressé dans ce but. 
3.- de passer ce marché de fournitures, estimé à 20.000,00 € TVA comprise sur simple facture 
acceptée. 



4.- de financer cette dépense par le crédit inscrit à l’article 421/743-52 du service 
extraordinaire du budget de l’exercice 2023 (n° de projet 20230005). 
5.- de charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération. 

 
9. Devis forestier 2023 du DNF – Création et entretien de voiries forestières en triage 2, 

Arbrefontaine – Conditions, mode de passation et cahier spécial des charges – 
Approbation. 
Le Conseil, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° 
a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant que sont repris dans le devis forestier du DNF pour l’année 2023, les 
travaux sur trois voiries, rendus indispensables pour permettre le passage des engins de 
débardage ; 

Vu le cahier spécial des charges n° 2023-19 établi pour ce marché de travaux estimé à 
51.239,67 € HTVA ou 62.000,00 € TVAC, scindés en 3 lots comme suit, et à passer par 
procédure négociée sans publication préalable : 
* Lot 1 – compartiment 77, parcelle 1 : Création d'une voirie empierrée sur 300 mètres à la 
place d’un chemin de terre défoncé : pose d’une première couche de fondation suivie d’un 
nivellement en 0/100 puis d’une couche de finition en 0/32, estimé à 13.000,00 € hors TVA ; 
* Lot 2 – compartiment 63, parcelle 1 :  Entretien d'une voirie forestière sur 1.474 mètres 
(dans le prolongement de la nouvelle route du « chemin de St Jacques ») par rechargement au 
0/32 et un nivellement au 0/100 sur la partie haute, estimé à 30.000,00 € hors TVA ; 
* Lot 3 – compartiment 73, parcelle 1 : Entretien d'une voirie forestière sur 614 mètres par 
rechargement en 0/32, estimé à 8.239,67 € hors TVA ; 

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget ordinaire 
et budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 640/731-60 (n° de projet 20230020) pour le 
lot 1 et article 64004/124-06 pour les lots 2 et 3 ; 

Vu l’avis de légalité favorable émis par le directeur financier le 4 septembre 2023 ; 
A l’unanimité, le nombre de votants étant de dix, 

DECIDE : 
- de procéder aux travaux de création et d’entretien de voiries forestières repris dans le devis 
du DNF pour l’exercice 2023. 
- d'approuver le cahier des charges N° 2023-19 et l’estimation du marché fixée 51.239,67 € 
hors TVA ou 62.000,00 € TVA comprise. 
- de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable. 
- de financer cette dépense par les crédits inscrits au budget ordinaire et budget extraordinaire 
de l’exercice 2023, articles 640/731-60 (n° de projet 20230020) et 64004/124-06. 
- de charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération. 
 

10. Renforcement de la visibilité des zones 30 aux abords des écoles du réseau de voiries 
communales – Centrale d’achat du SPW MI – Convention d’adhésion et nouvelles règles 
de fonctionnement – Approbation.  
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 
ultérieures, notamment l’article L1222-7 § 1 relatif aux compétences du Conseil communal et 
les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 



Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 47 ; 
Vu, transmis sous couvert du courrier du 19 janvier 2023 du Directeur du Département 

des Infrastructures locales du SPW, Direction des Déplacements doux et de la Sécurité des 
aménagements de voiries, l’arrêté ministériel signé le 20 décembre 2022 par la Ministre de la 
Sécurité routière, Valérie De Bue, octroyant à la Commune de Lierneux, retenue dans le cadre 
de l’appel à manifestation lancé ultérieurement, un subside de 20.000 € pour le renforcement 
de la visibilité des zones 30 aux abords des quatre écoles situées le long d’une voirie 
communales au moyen d’un marquage spécifique ;  

Considérant que la Région wallonne a initié une procédure d’attribution d’un marché 
intitulé « Projet Abords écoles – Fourniture et pose de marquages routiers spécifiques 
préformés colorés en enduit à chaud » ; que l’adjudicataire désigné pour la Direction des 
routes de Verviers est Phil Sign Marking à 7170 MANAGE, rue des Verreries, 29, bte V1 
(philsingmarking@skynet.be) ; 

Considérant que les Communes sont invitées à manifester leur intérêt pour ce marché 
et à communiquer leurs quantités maximales de commandes ;  
Considérant le projet de convention d’adhésion à la centrale d’achat proposé par le SPW MI 
(Mobilité et Infrastructures) ; 

Considérant les modalités arrêtées de communication à la centrale d’achat ; 
Considérant l’avantage financier de pouvoir profiter de tarifs avantageux vu les 

quantités importantes commandées par la Région wallonne ; 
Considérant la simplification administrative du fait qu’il n’y a plus de procédure de 

marché à établir ; 
Vu l’avis de légalité favorable émis par le Directeur financier le 26 juillet 2023 ; 
A l’unanimité, le nombre de votants étant de dix, 

DECIDE : 
1.- d’approuver la convention d’adhésion à la centrale d’achat unique du SPW MI pour les 
marquages zones 30 aux abords des écoles et les règles de fonctionnement de celle-ci. 
2.- de charger le Collège communal de la signature de ladite convention à introduire via le 
Guichet des Pouvoirs locaux 
 

11. Coupes ordinaires de bois de sciage – Vente de l’automne 2023 – Cahier spécial des 
charges et catalogue – Décision. 
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, l’article L1122-36 ; 
Vu le Code forestier, les articles 72 et suivants ; 
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2009 relatif à l’entrée en vigueur et à 

l’exécution du Décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier, les articles 26 à 29 ; 
Vu les états de martelage des coupes ordinaires de bois de sciage de l’automne 2023, 

dressés par Mr l'Ingénieur-Chef de Cantonnement du Département Nature et Forêts à 
Vielsalm, reçus le 10.07.2023 – réf. C.D. 512.24 (933) n° 12407 - et délivrant 11 lots de 
feuillus et résineux en coupes améliorations, définitives ou extraordinaires, en lieux-dits 
« Malsa – Fausse Epine », « Rova – Fontaine Malsa », « Malsa – Les Croupets », 
« Groumont », « Bousny-Groumont » et « Fausse Epine », soit un total de 12.468 bois pour 
5.564 m³ ; 

Vu le catalogue dressé pour la vente de bois de sciage dont il s'agit ainsi que, y 
annexées, les clauses particulières imposée par le DNF ; 

Vu l’avis de légalité favorable émis par le Directeur financier le 17 juillet 2023 ; 
A l’unanimité, le nombre de votants étant de dix, 

DECIDE : 
1°  de mettre en adjudication par soumissions le vendredi 27 octobre 2023 au complexe 
sportif, Avenue de la Salm, 170 à TROIS-PONTS, les 11 lots de bois de sciage dont question 
ci-avant, soit 12.468 bois pour un volume global approximatif de 5.564 m³ . 
2°  de fixer, sur base des soumissions reçues ou déposées pour ces date et heure, la 
réadjudication des éventuels lots invendus au lundi 13 novembre 2023 à 13H30 à 
l’Administration communale de Lierneux. 



3°  de faire application pour cette vente du Code forestier et de ses arrêtés d'exécution ainsi 
que des clauses particulières imposées par Mr l'Ingénieur–Chef de Cantonnement du D.N.F., 
stipulées dans le catalogue détaillant chacun des lots. 
Les dispositions du cahier des charges précité, et plus particulièrement celles du chapitre 7 – 
Dégâts d'exploitation – seront de stricte application.  Dans ce but, un état des lieux de toutes 
les voiries de desserte potentielles sera effectué préalablement à l'exploitation et à la vidange 
des coupes. 
4°  de charger le Collège communal de l'exécution de la présente délibération. 
 

12. Patrimoine communal – Convention de mise à disposition du bâtiment sis rue du Centre, 
76/78 à LIERNEUX au CPAS de Lierneux – Approbation. 
Le Conseil, 

Considérant que la création et l’aménagement des deux logements de transit, repris 
dans l’ancrage communal 2012/2013 – 2014/2016, dans l’immeuble sis rue du Centre, 76/78 à 
Lierneux sont terminés ; 

Considérant que l’attribution de tels logements d’urgence relève de la compétence des 
CPAS ; 

Considérant que le CPAS de Lierneux dispose déjà, suivant délibération du Collège 
communal du 1er octobre 2013, du rez-de-chaussée de l’habitation reprise sous le n° 76 dans 
la rue du Centre dans lequel il a ouvert sa boutique de seconde main « Comme 9 » ; 

Vu le projet de convention dressé pour mettre à disposition du CPAS, pour une durée 
indéterminée et à titre gratuit, à partir du 1er septembre 2023, l’immeuble sis rue du Centre, 
76/78 à Lierneux ; 

A l’unanimité, le nombre de votants étant de dix, 
DECIDE : 
1.- de mettre gratuitement et à durée indéterminée à disposition du CPAS de Lierneux 
l’immeuble sis rue du Centre, 76/78 à Lierneux. 
2.- d’approuver le projet de convention rédigé à cette fin. 
3.- de charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération et, entre autres, 
de la signature de la convention. 
 

13. Centre médical Haute Ardenne de Lierneux – Mise à disposition gratuite et à titre 
temporaire – Ratification. 
Le Conseil,  

Considérant que l’inauguration du Centre médical Haute Ardenne, dans l’immeuble 
sis rue du Centre 126 à Lierneux, a eu lieu le 31 août 2023 à 19H00 suivie d’une journée 
« Portes ouvertes » le samedi 2 septembre, avant son ouverture officielle le 4 septembre 2023 ; 

Considérant que le Dr Gaëtan KRAFFT y a effectivement pris ses fonctions le 4 
septembre ; 

A l’unanimité, 
RATIFIE la délibération du Collège communal du 28 août 2023 décidant de mettre 
gratuitement à disposition du Dr Gaëtan KRAFFT, et des autres médecins qui le rejoindraient 
éventuellement, pour la période du 4 septembre au 31 décembre 2023, les pièces de 
l’immeuble sis rue du Centre 126 à Lierneux affectées à l’exercice de la médecine. 

 
14. Elections locales du 13 octobre 2024 – Equipement des bureaux de dépouillement en vue 

de l’utilisation du logiciel PATSY – Ratification. 
Le Conseil, 

Vu, adopté par le Parlement wallon le 31 mai 2023, le décret modifiant le Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation en généralisant l’utilisation du logiciel 
d'assistance au dépouillement PATSY pour l'ensemble des bureaux de dépouillement lors des 
élections communales et provinciales ; 

Considérant que l'ambition du SPW Intérieur action sociale est de garantir des 
résultats fiables et précis, d'accélérer les opérations de totalisation des résultats et d’offrir un 
confort aux opérateurs en charge du dépouillement ;  



Considérant que la Wallonie, compétente pour l'organisation des élections locales, en 
partenariat avec l'Etat fédéral, prend à sa charge le développement et la maintenance du 
logiciel PATSY ; qu’elle assurera aussi l'assistance, la formation et la distribution des clés 
USB nécessaires à l'utilisation de ce logiciel pour ce qui concerne les scrutins locaux, 
l'assistance visant à une assistance téléphonique assurée par le prestataire et la Cellule 
Elections ainsi qu'une intervention technique dans les bureaux utilisateurs du matériel 
commandé auprès de CIVADIS ;  

Considérant que trois possibilités s'offrent aux communes pour disposer du matériel, 
par ailleurs également utilisable dans le cadre des élections régionales, fédérales et 
européennes du 9 juin 2024 ;  

Considérant que les Communes peuvent acheter le matériel au prix de 1134,56 € 
TVAC ou louer le matériel au prix de 700,00 € TVAC ou demander gratuitement le logiciel 
sur une clé USB et utiliser du matériel dont elles disposeraient déjà ;  

Considérant que les ordinateurs dont dispose la Commune ne pourraient convenir à 
l'installation d'un tel logiciel ; que l'achat du matériel ne semble pas intéressant étant donné la 
vitesse à laquelle l'informatique devient obsolète et qu'il faut considérer l'avantage de 
l'assistance lors de la location du matériel et la possibilité de l'installation et de la 
configuration des plateformes dans les bureaux de dépouillement (12,10€ TVAC/bureau) ;  

Considérant que le SPW Intérieur Action sociale prévoit un subside de 500€ par 
bureau de dépouillement pour les pouvoirs locaux ayant choisi l'option "achat de matériel" ou 
"location de matériel" qui sera liquidé en 2 tranches (55% à la notification de l'arrêté et le 
solde à la réception des pièces justificatives après l'échéance électorale) ;  

Considérant qu’il n'y a pas de bureau de dépouillement à Lierneux pour les élections 
provinciales mais qu’il y en aura deux pour les élections locales ;  

Considérant que le formulaire à compléter afin de manifester l’intention de la 
commune de procéder à la location du matériel pour les deux bureaux de dépouillement 
communal était disponible sur le Guichet des pouvoirs locaux jusqu’au 21.08.2023 ; 

Par sept voix pour et trois voix contre de Mr Fabrice Léonard, Mr Sébastien 
Lesenfants, Mr Guy Mathieu ; 
RATIFIE la délibération du Collège communal du 8 août 2023 décidant d’adhérer à la centrale 
d’achat mise en place par le SPF Intérieur et le SPW IAS ayant pour objet le développement 
d’un système digital de comptabilisation des bulletins de vote papier et services en rapport 
avec l’utilisation de ce système portant la référence IBZ-ADIB-ELECT- 2-2021-F02. 

 
15. Service Citoyen asbl – Charte d’adhésion – Décision. 

Le Conseil, 
Considérant les principes fondamentaux de la Charte d’adhésion au Service Citoyen : 
- Une vraie étape de vie 

Le Service Citoyen constitue un engagement à plein temps d’une durée continue de minimum 
six mois.  Il renforce le développement personnel et l’implication des jeunes dans la société. 

- Un service citoyen accessible à tous les jeunes 
Affichant une vocation universelle, le Service Citoyen doit être accessible à tous les jeunes de 
18 à 25 ans et leur assurer les moyens de subvenir à leurs besoins durant cette période. 

- Au service de missions d’intérêt général 
Le Service Citoyen est centré sur des missions répondant à de réels enjeux de société (sociaux, 
environnementaux, culturels, etc…) et constitue une contribution utile pour les organismes 
d’accueil et les bénéficiaires. 

- Un temps d’apprentissage, de formation, d’orientation et d’ouverture 
Le Service Citoyen mobilise les jeunes qui acquièrent des compétences multiples (sociales, 
manuelles, relationnelles, intellectuelles, …). Tout en restant un temps consacré à servir 
l’intérêt général et la citoyenneté, il encourage les jeunes à avancer dans leur projet personnel. 

- Une expérience collective et un temps de brassage social et culturel 
Le Service Citoyen doit impérativement favoriser le brassage social et culturel.  Afin 
d’encourager l’entraide, la complémentarité, la solidarité, la responsabilité, le Service Citoyen 



inclut le temps de rencontres, d’échanges entre jeunes de tous horizons, entre générations et 
des expériences collectives. Il constitue une double opportunité : construire et se construire. 

- Un temps reconnu et valorisé 
Ce temps donné à la collectivité doit être reconnu par un véritable statut ainsi que par 
l’ouverture de droits et avantages (dispense de recherche d’emploi, indemnité, sécurité 
sociales, assurances, …). 

- Un dispositif fédérateur. 
Soutenu et mis en œuvre par les autorités publiques, le Service Citoyen constitue un projet 
fédérateur qui doit associer dans sa mise en œuvre l’ensemble des parties prenantes : 
Institutions publiques mais aussi collectivités locales, associations, représentants des jeunes, 
partenaires sociaux, entreprises, … ; 

Considérant que notre Commune a la volonté de renforcer la participation citoyenne ; 
Considérant que cette période d’engagement est extrêmement enrichissante pour ceux 

et celles qui se lancent dans ces missions : ils acquièrent de l’expérience de vie, on leur donne 
le temps d’avoir une réflexion sur leur futur, ils apprennent à mieux se connaître, à développer 
leurs talents, à trouver leur place au sein d’un groupe et d’une société ; que pour la grande 
majorité de ces jeunes, il est facile de se rediriger vers un emploi ou une formation par la 
suite ; que des résultats similaires ont été observés dans d’autres pays européens ; 

Considérant que « la mise en place de missions de Service Citoyen amplifie les 
échanges intergénérationnels et interculturels au sein de la Commune et de ceux-ci 
s’approfondit naturellement la cohésion sociale » ; 

Considérant que l’engagement de la commune est destiné à encourager, recommander, 
soutenir, défendre, promouvoir un sujet d’actualité qui présente des intérêts communaux par le 
soutien au dispositif « service citoyen » qui favorise le développement personnel des jeunes 
ainsi que leur intégration dans la société en tant que citoyens responsables, critiques, solidaires 
et favoriser par la même occasion leur perspective d’emploi et de formation ; 

A l’unanimité, le nombre de votants étant de dix, 
DECIDE de s’engager au niveau 1 d’association avec la Plateforme pour le Service Citoyen, à 
savoir : signer la Charte d’adhésion au Service Citoyen, engageant la Commune de Lierneux à 
se mobiliser pour la mise en place progressive d’un Service Citoyen institutionnalisé sur 
l’ensemble du territoire belge. 

 
16. Comité de Concertation de Base (CCB) commun à la Commune et au CPAS - 

Désignation des membres représentant l’autorité communale. 
Le Conseil, 

Vu le Code du bien-être au travail ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-34, §2 ; 
Vu sa décision du 31.03.2021 de : 

- MARQUER SON ACCORD sur la création d’un service interne commun (Commune et 
CPAS) pour la prévention et la protection au travail. 
- PRENDRE ACTE du règlement d’ordre intérieur (ROI) du Comité de Concertation de Base 
(CCB) compétent en matière de Prévention et de Protection au Travail. 
- DESIGNER pour faire partie du Comité de Concertation de Base (CCB) – Délégation de 
l’autorité communale : 
Pour la majorité : 
Mr le Bourgmestre, André Samray – Président (membre de droit) 
Suppléant : Mr Emile Bastin 
Mme Marie-Jeanne Lambotte 
Suppléant : Mme Anne-Catherine Germain 
Pour la minorité : 
Mme Marielle Grommerch 
Suppléant : Mr Sébastien Lesenfants 

Considérant que lors des réunions du CCB, les débats portent régulièrement sur le 
service des travaux ; que de ce fait il serait pertinent que l’Echevin en charge soit un membre 



effectif dudit comité afin de pouvoir participer activement aux discussions et aux décisions qui 
en découlent ; 

Considérant que les membres du CCB ont accepté ladite proposition lors de la séance 
du 11.07.2023 ; 

Considérant que le règlement d’ordre intérieur du CCB prévoit en son article 2 que les 
membres de la délégation de l’autorité sont des personnes, qui, à quelque titre que ce soit ont 
qualité pour engager les autorités publiques intéressées ; 

Considérant que le Bourgmestre, Président de droit du CCB, est compétent pour 
définir le nombre et désigner les membres de la délégation de l’autorité ; qu’il propose, vu que 
l’on ajoute un membre de la majorité, que le Conseil désigne également un membre de la 
minorité en plus afin de représenter l’autorité communale ; 

Considérant que Mr le Bourgmestre présente la candidature de Mr Emile Bastin, 
Echevin des travaux, comme membre effectif lequel serait suppléé par Mr Luc Triffaux ; que 
la candidature de Mr Fabrice Léonard est présentée par la minorité avec celle de Mr Guy 
Mathieu comme suppléant ; 

A l’unanimité ; 
DESIGNE, comme suit, les membres du Comité de Concertation de Base (CCB) – Délégation 
de l’autorité communale : 
Pour la majorité : 
Mr le Bourgmestre, André Samray – Président (membre de droit) 
Suppléant : / 
Mme Marie-Jeanne Lambotte 
Suppléant : Mme Anne-Catherine Germain 
Mr Emile Bastin 
Suppléant : Mr Luc Triffaux 
Pour la minorité : 
Mme Marielle Grommerch 
Suppléant : Mr Sébastien Lesenfants 
Mr Fabrice Léonard 
Suppléant : Mr Guy Mathieu 

Un extrait conforme de la présente délibération sera transmis, pour disposition, au 
CPAS de Lierneux c/o Mme Anne Lesenfants, Directeur général. 

Les représentants du CPAS au CCB commun sont désignés par le Conseil de l’Action 
Sociale. 

Un extrait conforme sera également remis au Conseiller en prévention.  
 

17. Questions orales et écrites d’actualité. 
Mr Fabrice Léonard et son groupe demande une nouvelle fois au Collège d’arrêter un agenda 
des séances du Conseil communal afin que tout le monde puisse avoir le temps de s’organiser 
pour être présent. En ce qui concerne les convocations, il souhaite que la commune les envoie 
sur l’adresse privée et non sur l’adresse sécurisée lierneux.be. 
 
Mr Léonard a appris que le Collège avait refusé la mise à disposition d’un local d’une école 
communale pour y installer un atelier de fabrication d’instruments (harpes) lequel servirait 
également pour des animations. Même s’il trouve le projet intéressant, le Collège craint que le 
placement dans un local d’une école accessible aux élèves de machines telle qu’une foreuse à 
colonne par exemple ne soit pas adapté, raison pour laquelle il a effectivement répondu par la 
négative pour l’instant pour ce local-là. 
 
Mr Sébastien Lesenfants dénonce un problème de visibilité au Chenay (lorsque l’on vient 
d’Arbrefontaine vers Vielsalm) principalement pour les chauffeurs camions. Il demande que la 
route soit élargie. De plus, Mr Lesenfants sollicite un nettoyage des filets d’eau et accotements 
à Brux et Gernechamps.  

 
18. Communications – Correspondance. 



Mr le Bourgmestre informe les membres des points suivants ; 
-  la délibération du 27.06.2023 par laquelle le Conseil a arrêté les modifications budgétaires 
pour l’exercice 2023 est devenue exécutoire par expiration du délai ; 
- approbation par les autorités de tutelle des comptes annuels pour l’exercice 2022 votés en 
séance du 26.06.2023 ; 
- approbation par les autorités de tutelle de la délibération du 18.07.2023 par laquelle le 
Conseil a établi pour l’année scolaire 2023-2024 une redevance pour la participation 
financière des parents ou de personnes responsables dans le cadre de la fourniture de potages 
dans les écoles ; 
- la situation de caisse pour la période du 01.01.2023 au 30.06.2023 soit un solde global des 
comptes de la classe 5 de 4.041.787,61 euros.  
 
Mr le Bourgmestre termine la séance par l’annonce d’une bonne nouvelle en ce qui concerne 
le bâtiment des pompiers. Celui occupé actuellement est trop bas, certains véhicules ne savent 
pas y être entreposés. Après négociation avec la SPI, agence de développement territorial, la 
commune a obtenu un arrangement pour la mise en location, via la zone de secours, d’un 
bâtiment adapté dans le zoning. Ce dernier devrait être libéré pour le 30 octobre, le 
déménagement du poste de Lierneux suivra.  

 
SEANCE A HUIS CLOS 

 
La séance est levée à 21H40. 
 

 
Par le Conseil : 

 
La Directrice générale,      Le Bourgmestre, 
Ch. van der VLEUGEL      A. SAMRAY 

 
 
 


